
CHAPITRE 74

Loi ratifiant, confirmant et validant cer-
taines résolutions du conseil municipal
de la cité de Beauharnois, et des com-
missaires d'écoles pour la municipalité

de la cité de Beauharnois

[Sanctionnée le 11 février 1959]

ATTENDU que Standard Chemical
Limited, corps politique et corpora-

tion légalement constituée, ayant son
bureau principal à Montréal et une place
d'affaires dans la cité de Beauharnois,
district de Beauharnois, a, par sa pétition,
représenté:

Qu'elle désire ériger sur sa propriété,
située dans les limites territoriales de la
cité de Beauharnois et de La commission
scolaire de la cité de Beauharnois, une
nouvelle installation comprenant des bâ-
tisses et structures aux fins de manufac-
turer du chlorate de sodium, qui sert,
entre autres, à la fabrication du dioxide
de chlore pour le blanchissage de la pulpe
et du papier;

Que le 23 octobre, 1958, le conseil mu-
nicipal de la cité de Beauharnois, district
de Beauharnois, a adopté une résolution
établissant pour une période de dix (10)
années, une évaluation fixe pour toutes
fins de taxations municipales, tant ordi-
naires que spéciales, sur toutes les bâtisses
et structures à être érigées aux fins susdites
sur la base suivante:

Pour chacune des cinq premières an-
nées $100,000.00

Pour chacune des cinq années subsé-
quentes $150,000.00;

Que, suivant cette résolution, cette
période de dix (10) années, doit commen-
cer à courir de l'entrée en production et en
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opération de la susdite usine, ou, au plus
tard, le premier janvier 1960, et que les
taxes annuelles en provenant ne devront,
en aucun cas, être moindres que mille qua-
tre cents ($1,400.00) dollars pour chacune
des cinq (5) premières années, et deux
mille cent ($2,100.00) dollars pour cha-
cune des cinq (5) années subséquentes;

Que le 29 octobre, 1958, Les commissai-
res d'écoles pour la municipalité de la cité
de Beauharnois, ont régulièrement adopté
une résolution établissant, pour une même
période et sur les mêmes bâtisses et struc-
tures de la pétitionnaire, une évaluation
fixe, pour fins de taxation scolaire, sur
la même base et les mêmes restrictions
et conditions que celles imposées pour la
cité de Beauharnois, sauf que les taxes
annuelles en provenant ne devront pas
être moindres que mille six cents ($1,600.-
00) dollars pour chacune des cinq (5)
premières années, et deux mille quatre
cents ($2,400.00) dollars pour chacune
des cinq (5) années subséquentes;

Que lors de l'adoption des susdites
résolutions, la pétitionnaire envisageait
sérieusement l'établissement de cette usine
à bâtisses et structures multiples, soit
dans une municipalité voisine soit dans
la cité de Beauharnois où elle détient des
lots de terre contigus;

Que la coopération offerte par les auto-
rités municipales et scolaires susmention-
nées, en adoptant les résolutions susdites,
a contribué grandement à convaincre le
pétitionnaire d'établir cette industrie dans
les limites de la municipalité de la cité de
Beauharnois et de La commission scolaire
de cette cité;

Que l'adoption de ces résolutions par
la cité et la commission scolaire s'est
faite en vue du bénéfice dont elles jouiront
si la pétitionnaire y établit et y opère
cette industrie qui ne peut que prospérer
et y attirer d'autres industries chimiques
pouvant utiliser les produits de base qui
y seront fabriqués;

Que l'adoption des résolutions susdites
a permis à la pétitionnaire de construire
dans la province de Québec, une usine
de produits chimiques, bien que son mar-
ché dans la province ne représente qu'en-
viron vingt pour cent (20%), de sa produc-
tion, et que le surplus est vendu ailleurs;
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Que l'adoption de ces résolutions sont
en outre opportunes parce que, durant
ces dix (10) années, il y aurait lieu d'é-
viter des coûteuses estimations de ces
bâtisses et structures et les appels possibles
de ces évaluations que ces résolutions
garantissent à la cité et à la commission
scolaire des revenus fixes dont elles pour-
ront disposer en toutes sécurités pour fins
d'améliorations;

Que la pétitionnaire de son côté, est
aussi raisonnablement assurée quant à ses
obligations de contribuables durant ces dix
(10) années au cours desquelles elle aura
à subir la concurrence d'entreprises des
mêmes produits chimiques plus anciennes
et établies au Canada et aux États-Unis;

Que la pétitionnaire pour les raisons
susdites désire commencer le plus tôt
possible à construire les susdites bâtisses
et structures et espère commencer la
production dès le début de l'année 1960;

Que l'établissement de cette usine ap-
porte à la cité et à la commission scolaire
des revenus additionnels dont tous les
contribuables bénéficieront;

Que la pétitionnaire possède actuelle-
ment tous ses services publics, sauf en ce
qui concerne les services d'incendie et de
police, et par conséquent, cette nouvelle
usine n'apportera aux corps publics aucune
charge supplémentaire sauf celles susdites;

Que, vu la loi et les circonstances, il est
à propos que ces résolutions soient ratifiées
et confirmées;

Attendu qu'il y a lieu de faire droit à la
demande de ladite pétitionnaire;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Sont légalisées et validées les réso-
lutions suivantes, savoir:

La résolution du conseil municipal de
la cité de Beauharnois, adoptée le 23 oc-
tobre 1958, fixant l'évaluation, pour fins
d'impositions municipales, des bâtisses et
structures imposables de Standard Che-
mical Limited, dans les limites de cette
municipalité pour servir à des fins indus-
trielles et pour une période de dix (10)
années à partir de l'entrée en production
d'une usine de produits chimiques à
construire ou au plus tard le premier
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janvier 1960, tel qu'exposé au préambule
de la présente loi.

La résolution de La commission sco-
laire de la cité de Beauharnois adoptée
le 29 octobre, 1958, fixant l'évaluation
pour fins d'imposition scolaire des mêmes
bâtisses et structures de Standard Che-
mical Limited, au même montant que
l'évaluation pour fins municipales, sous
les mêmes restrictions et conditions, sauf,
quant au revenu annuel minimum, tel
qu'exposé au préambule de la présente
loi.

2 . Ces commutations sont subordon-
nées à la marche normale et régulière de
ladite usine de produits chimiques, au
paiement de gages et salaires équitables,
et à l'établissement et au maintien de
conditions de travail appropriées.

3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Condi-
tions.

Entrée en
vigueur.


